ESPRIT  DES  EDITS 


Enregiflrés  militairement  au  Parlement  de  Grenoble 
le  io  Mai  1788. 

L'Appareil  fous  lequel  on  a préfentéles  nouveaux  édirs, 
étoit  lui  feul  un  titre  de  réprobation  , 6t  un  grand 
crime  envers  une  nation  libre. 

Mais  ledefÿotifme,  qui  a prêfidé  à leur  introduaion  , 
en  avoit  déjà'  tiffu  tout  le  fyüême. 

Les  auteurs  de  ces  entrepriies  coupables  (ont  les  enne- 
inis  du  prince  6c  du  peuple  j ils  trahiifent  leur  roi  , en 
s'efforçant  de  dégrader  une*  nation  , dont  1 amour  6c  la 
profpéritê  font  fa  puilfance  St  fa  gloire. 

Ils  ont  ofé  fe  jouer  de  la  dignité  , jufqu’à  prodiguer, 
en  fon  nom  y des  fubtilités  infidieufes , des  carelfes  perfi-* 
des  5 des  ironies  cruelles  ; jufqu’à  leur  prêter  un  langage 
que  la  fierté  des  tyrans  même  n’avoueroit  pas. 

Envers  la  nation,  le  terme  de  leurs  vues  e(t  d affervic 
les  perfonnes  6c  d’envahir  les • propriétés. 

Le  tiers-état  St  la  magiflrature  , qui  délivrèrent  au^ 
trefois  la  pui (Tance  royale  des  chaînes  de  Tariflocratie  , 
étoient  , depuis  les  funeües  travaux  de  Richelieu,  les 
feuls  ar.tagomües  d’un  pouvoir  qu’ils  a.voient  créé  , St  qui 
les  nomma  bientôt  les  premières  victimes. 

L’ordre  le  plus  nombreux  de  l’état , charge  de  tout  le 
poids  du  defpotifme  , fans  recueillir  aucuns  de  les  fruits  , 
devoit  être  redouté  par  fon  humiliation  meme,  dans  un 
moment  où  l’on  donne  des  îers  à une  grande  nation,  pac 
des  opérations  brufques  St' violentes.  Il  a fallu  commen- 
cer par  enchaîner  fa  docilité  , St  l’on  a pratiqué  envers 
lui  un  fyüême  de  féduêtion  , qui  confiüe  à lui  pi  omettre 
une  répartition  des  charges déformais  égale  , entre  tous 
les  ordres  de  l’état.  . 

Les  privilèges  des  premiers  ordres  y a dit  Tartina rax 
auteur  de  tous  les  plans  qu’on  fuit  aujourd  hui  , ne  doi- 
vent être  que  des  honneurs  3 k dès  ce  moment  ,^en  effet , 
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Je  tîers-êtat  a été  accablé  de  nouvelles  humiliations  : maïs 
loin  d’effe&uer  aucune  des  promefles  qui  dévoient  adou- 
cir le  poids  de  Tes  contributions , on  a continué  d’impoler 
iur  lui  , a la  décharge  même  des  deux  autres  ordres. 

La  magiflrature  , appuyée  de  la  confiance  du  peuple, 
organe  6c  dêpofitaire  des  lois  du  royaume,  exerçant  une 
partie  importante  de  la  puiflance  publique  , 6c  depuis 
îong-temps,  feule  en  pofleflîon  d’exprimer  les  vœux  de 
)a  nation  , oppofoit  encore  une  digue  puiflante  ; elle  avoit 
fur-tout  redoublé  de  zele  6c  de  coui  âge  en  ces  momens 
de  crife  ; elle  avoit  abandonné  fes  longues,  prétentions  , 
pour  réclamer  les  droits  antiques  6c  la  liberté  du  peuple  ; 
il  a fallu  commencer  par  l’anéantir.  * 

Ceft  ce  dernier  projet  qui  a dirigé  les  nouvelles  lois  ; 
lois  fi  profondément  défaflreufes  , que  leur  moindre  vice 
efi  d'attenter  a la  propriété  d’une  multitude  de  citoyens , 
& de  iaiffer  26  millions  d’hommes  fans  adminiflration  de 
juftice. 

Quand  un  peuple  eft  trompé  par  ceux  qui  le  gouver- 
nent, les  citoyens  fe  doivent  entr’eux  de  mettre  en  com- 
mun leurs  penfées  , afin  de  s’éclairer  réciproquement , 
6c  d’oppofer  'a  des  maux  communs  une  défenfe  uniforme 
de  combinée. 

J’entreprends  de  tracer  fur  toutes  ces  lois  des  apperçus 
généraux  ; j’expoferai , avec  plus  d’étendue,  ce  qui  e fl; 
relatif  à tout  l’état-,  que  ce  qui  ne  concerne  que  ma 
province;  car  je  regarde  comme  un  grand  mal  les  pré- 
jugés qui  nous  divifent , 6c  je  crois  que  la  patrie  d’un 
François  doit  être  dans  toute  la  France, 

Si  mon  fentiment  s’exhale  quelquefois  avec  chaleur  , 
îl  ne  faut  pas  y chercher  pour  cela  Fefprit  de  parti. 
Etranger  à tous  les  corps  qu’on  veut  opprimer  , je  n’ai  de 
prévention  que  pour  ma  patrie;  je  n’ai  d’intérêt  aux 
affaires  prêfentes  que  comme  citoyen  ; c’efl  en  tette 
feule  qualité  qu’on  pourra  m’accufer  d’enthoufiaime  ; 6c 
je  déclare  que  je  n’épargnerai  pas  même  la  vérité  à ceux 
qui  défendent  le  parti  de  la  chofe  publique,  avec  un  cou- 
rage digne  de  refpeéh 
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ASSEMBLÉE  PROVINCIALE. 

CETTE  iliftitution  utile  fous  les aufpices  6t  l’autorité 
des  états  généraux , rectifiée  dans  la  forme , 6c  revetue 
du  nom  conftitutionnel  6c  révéré  d’états  provinciaux,  ns 
peut  être  qu’a  charge  6c  dangereufe  fous  le  régime  aéluel. 

Je  la  confidérerai  dans  fon  état  préfent  6c  dans  fou 
état  a venir. 

Dans  fon  état  préfent , elle  n’offre  pas  des  avantages 
proportionnés  aux  frais  effectifs  qu’elle  nécelfite.. 

Son  utilité,  relativement  aux  travaux  publics,  me 
paroît  la  feule  inconteftable. 

Quant  a la  répartition  des  fubfides  , ceux  fur  les  terres 
ne  peuvent  être  répartis  que  fur  des  cadaflres,  dont  la 
rectification  fi  defirée  eh  indépendante  de  l’etabliflement 
d’une  adminiftration  provinciale. 

L’impôt  perfonnel  doit  être  réparti  entre  les  commu- 
nautés d’après  une  bafe  fixe  , dont  la  rectification  eu 
également  indépendante  des  aflemblées  provinciales. 

La  répartition  du  même  impôt  entre  les.  particuliers 
eft  mieux  faite  par  les  municipalités  , où  les  intérêts  con- 
traires font  débattus,  qu’elle  ne  fauroit  l’etre  dans  une 
aftemblée  où  chaque  membre  , feul  inftruit  fur  le  canton 
St  fur  ia  communauté  qu’il  habite,  impoferoit  aibitiai- 
rement  (es  concitoyens. 

La  répartition  des  faveurs  Sc  des  grâces  feroit  fans 
doute  encore  plus  partiale  de  la  part  de. 56  propriétaires 
d’immeubles , attachés  à autant  de  familles  6c  de  com- 
munautés. 11  efi  bien  difficile  de  penfer  qu’un  commiflaire 
départi  , étranger  a la  province  , chef  unique  , 6t  fur 
tombe  tout  le  danger  du  blâme  6c  tout  le  prix  de  1 eloge  , 
fade  autant  de  faveurs  injufl.es  qu’on  en  devroit  attendre 
de  ces  perfonnes  intéreffées  chacune  pour  elles  6c  les  leurs, 
foiblement  retenues  par  la  petite  portion  de  cenlure  pu- 
blique qui  frapperoit  chaque  individu , 6c  que  leur  nom- 
bre mettroit  à l’abri  de  tout  danger  de  la  part  des  parti- 
culiers 6c  des  tribunaux. 

Telles  font , il  me  femble,  les  principales  parties  de 

l’adminiftration  qui  leur  eft  confiée  ; je  ne  contefle  pas 

A 


qu’elle  ne  produisît  encore  des  fruits  heureux,  fans  l'In- 
fluence de  la  liberté;  niais,  férieufement , quel  avantage 
en  pouvons-nous  attendre  fous  le  régime  a&uel  ? 

Et  » comparez  ces  avantages  à une  fomme  de  300,000 
livres  annuellement- débouriée  par  les  citoyens,  en  adop- 
tant les  calculs  les  plus  modérés  ; & à la  perte  des  tra- 
vaux utiles  auxquels  fe  feroient  livrées  les  perfonnes  plus 
ou  moins  capables  6c  laborieufes  qui  doivent  concourir  à 
ces  opérations. 

Et  cependant  j'ai  fuppofé  cette  affemblée  dans  la 
compofitio.n  la  plus  parfaite,  & j/nè  me  fuis  point  atta- 
ché à la  multitude  d’abus  de  détail,  qui  ont  été  fufifi- 
famment  relevés  dans  les  diverfes  repréfentations  du  par- 
lement. 1 

PASSONS  à l’avenir. 

. ^ Poînt  j*e  corPs  politique  qui  ne  tende  à s’agran. 
dir.  Les  aflemblées  provinciales , quoi  qu’on  en  dife  , ne 
fauroient  lé  faire  aux  dépens  du  gouvernement,  maître, 
à tout  moment,  de  les  détruire  ; c’efl  donc  aux  dépens  du 
peuple  6c  des  parlemens  qu’il  faudra  qu’elles  l’entrepren- 
nent ; car  je  les  confidere  en  ce  moment,  indépendamment 
de  la  fondation  , fl  peu  durable  , de  la  cour  pléniere  , 6c 
de  la  promefle  illufoire  des  états  généraux. 

bns  forte  de  fanétion  libre  efl  indifpenfabîe  aux  lois 
d’impôt,  celles  qui  excitent  le  plus  facilement  la  méfiance 
du  peuple  , Sc  dont  l’exécution  , par  fa  promptitude  & fon 
étendue  , efl  toujours  la  plus  difficile. 

Les  parlemens , fondés  fur  l’ancien  ufage  , 6c  les  aflem- 
blées,  comme  repréfentans  prétendus  de  la  nation  , peu- 
vent s attribuer  en  rivalité  le  privilège  de  les  accorder. 

Cette  prérogative  , la  plus  importante  de  toutes  , fera 
aufli  entr’eux  ie  fujet  des  plus  violentes  animofités  $ 5c 
l’effet  que  les  miniftres  en  ont  attendu  , efl  une  ému- 
lation de  complaifance  envers  le  gouvernement , dont  la 
puiflance  prépondérante  peut  feule  prononcer  fur  leurs 
prétentions. 

Sans  doute  il  fe  plairoit  long  - temps  à les  laifler  in- 
décifes  5 mais  s’il  s’expliquoit  enfin  pour  l’un  ou  pour 


l’autre,  ce  feroït  infailliblement  en  faveur  de  rAffem- 
blée  provinciale  , foible  , dépendante,  6c  peut-être  mieux 
venue  du  peuple , s’il  arrive  qu’on  la  rende  jamais  élec- 
tive; elle  remplira  parfaitement  l’objet  du  génie  fifcal  , 
celui  de  dépouiller  fans  bruit  6c  fans  réfiftance. 

Et  où  en  fera  la  défenfe  du  peuple  , entre  des  mains 
fi  débiles!  Penfe-t-on  que  la  pluralité  d’une  alfemblée 
à qui  l’on  dira  fans  celle  , admettez  l’impôt , ou  n’exiftez 
plus  , prendra  facilement  le  dernier  parti  ? Dépourvue  de 
toute  bafe  pour  réfifler  , n’ayant  ni  exifience  conüitution- 
nelle  , ni  néceflité  de  fonctions,  ni  exercice  de  pouvoir 
légal , la  plus  forte  réfiftance  qu’elle  pourra  faire,  fera  de 
le  démettre  ; & le  Commilfaire  départi  la  remplacera. 

Mais  plus  fouvent  peut-être  il  arrivera  que  la  partie 
faine  fera  la  plus  foible;  que  la  pluralité,  6c  fur-tout 
l’adtivité  fupérieure  des  palfions  perfonnelles.,  mettra  toute 
la  puilfance  entre  les  mains  des  ambitieux , qui  achète- 
ront du  gouvernement,  au  prix  de  la  fubüance  de  leurs 
compatriotes,  le  droit  de  les  opprimer  à leur  tour. 

Aucun  des  partifans  de  l’Aflemblée  Provinciale  (i)n’a 
jamais  nié  que  la  tendance  de  ces  corps  ne  foit  de  s’ap- 
proprier , avec  le  temps , la  législation  de  l’impôt , (5c  quand 
on  leur  objedte  le  défaut  de  force  pour  réiifter , ils  ne  favent 
parler  que  de  la  confiance  du  peuple  , 6c  de  l’infurrection. 

Sans  doute  que  l’infurreclion  e(l  la  refiource  commune 
à tous  les  peuples  opprimés  ; mais  elle  efl  la  derniere  6c 
la  pire  de  toutes:  le  mérite  d’une  conftitution  n’eft  pas  de 
s’appuyer  fur  l’infurredlion  , mais  d’afiurer  6c  de  perpétuer 
ïa  liberté  fans  ce  terrible  fecours;  6c  fi  le  zele  8c  la  fer- 
meté que  nous  promettent  les  adminifirateurs  ne  doivent 
en  derniere  raifon  nous  mener  qu’aux  armes,  je  ne  crois 
pas  que  ce  foit  ni  le  vœu  du  gouvernement,  ni  celui 
du  peuple. 

Je  dirai  bientôt  que  c’eft  aux  Etats  - Généraux  feuîs 
qu’appartient  le  droit  d’oélroyer  l’impôt  ; je  dirai  , qu’en 
leur  abfence,il  n’appartient  qu’aux  parlemens  d’oppofer 


(0  Dans  ce  nombre  ne  font  pas  la  plupart 
du  Dauphiné. 


des  membres  de  celle 
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une  réfiftance  efHcace  : ajoutons  pour  terminer  ce  qui  eft 
relatif  aux  Aflemblées  Provinciales  : 

Que,  dans  Un  état  où  il  y a une  puiifance  dominante, 
les  grandes  innovations  feront  toujours  cfangereufes , parce 
qu’elles  tendent,  par  une  pente  néceffaire , a davantage 
de  cette  puiifance; 

Que  , fous  un  gouvernement  defpotique,  il  ne  faut  pas 
rationner  les  êtabliifemens  comme  fous  un  gouverne- 
ment libre  j parce  que,  dans  celui-ci , l’efprit  public 
exifte  , St  il  peut  agir  ; dans  celui-là*  il  n’exifle  point  ;,St 

s’il  exiftoit,  il  feroit  encore  enchaîné  : de  maniéré  qu  au 

lieu  du  bien  que  l’état  libre  pourroit  efpèrer  de  ces  nou- 
veaux adminitlrateurs  * le  peuple  efclave  n’y  trouvera 
Jamais  que  de  nouveaux  gages  à payer  , St  de  nouveaux 
maîtres  à fouffrir. 

Que  * chez  un  tel  peuple , les  fources  du  bien  font  fi. 
généralement  corrompues,  que  l’égalité^  de  ^ répartition 
même  y devient  un  mal:  car  fi  rien  n’arrête  l’impôt , elle 
ne  procure  bientôt  que  la  facilité  d’en  alfeoir  une  plus 
grande  maife  ; . 

Que  les  parlemens , trompés  par  le  zele  St  la  crainte 
d’être  accufés  de  facrifier  le  bien  du  peuple  à leurs  inté- 
rêts, ont  mal  fait  de  laifTer  agiter  cette, queftion  d’Af- 
femblée  Provinciale  , parce  qu’elle  a formé  dans  la  nation 
un  nouveau  parti,  St  rifqué  d’afïbiblir  fa  réfillance  ; Sc 
parce  qu’il  n’êtoit  qu’un  mot , en  renvoyant  cette  difcufîion 
aux  Etats-Généraux  , dont  les  Etats  Provinciaux  font  une 
conféquence  naturelle.  . , 

Quant  à la  réfiflanee  que  le  parlement  de  Dauplune  a 
oppofée  à l’exécution  du  réglement  non  enregiûré  , il  eft 
évident  que  fi  le  principe  de  l’enregiftrement  n’eü  pas  une 
chimere,  il  eû  abfurde  de  prétendre  à n’y  aftujettir  qu’une 
moitié  de  la  loi. 

Prérogation  du  deuxieme  Vingtième , 6*  extenfion.  ~ 

IL  feroit  inutile  de  rien  ajouter  fur  cette  loi  aux  re- 
préfentations  de  plufieurs  cours  ; mais  il  ne  l’efi  peut- 
être  pas  de  détruire  les  préventions  qu’elle  donne  à quel-; 
ques  citoyens  aveuglés* 


Effrayés  des  évenemensv  qui  femblent  fe  préparer, 
adoucis  par  le  nom  déjà  connu  d’un-  ancien  impôt  , ils 
paroiifent  voter  pour  ce  facrifice  , St  croient  pouvoir  , 
en  l’accordant,  fe  racheter  de  tous  les  autres  maux. 

C’eflce  fol  cfpoir  qui  a déjà  égaré  le  zele  de  quelques 
parlemens. 

Mais  qu’importe  qu’on  ne  vous  demande  que  le  deuxie- 
me vingtième,  fi  le  déficit  arrive  à près -dé  200  millions, 
fi  toutes  les  économies  font  de*  chimères  , fi  ces  réfor- 
mes vantées  ne  font  que  des  tyrannies  ïnf* uttueufes , fi 
le  vuide  s’accroît  chaquç  jour  par  les  emprunts , les  arré- 
rages de  dépenfe , les  anticipations  de  recette!  ne  fau- 
dra-t-il pas  toujours  combler  cet  abyme?  $i  le  vingtième 
en  rigueur  fuffit  , il  vous  coûtera  donc  200  millions ; s’il  ne 
fuffit  point,  n’efl-il  pas  évidemment  indif  péri  fable  que 
d’autres  impôts  fupplèent?  St  ne  viendra-t-on  pas  tôt  ou 
tard  vous  en  accabler  ? 

Croyez  que  les  foibleffes  déjà  commiles  à cet  égard, 
•font  la  vraie  origine  du  coup  qu’on  frappe  aujourd’hui  $ 
croyez  que  toute  foiblefle  nouvelle  en  autorifera  de  plus 
grands  ; avec  une  telle  méthode  , le  peuple  fera  toujours 
tourmenté,  les  affaires  toujours  bouleverfées , les  créan- 
ciers de  l’état  toujours  en  échec,  le  roi  toujours  malheu- 
reux; les  Etats  Généraux  font  le  feul  remede  tout  autre 
n’eft  qu’un  palliatif,  qui  approfondit  lejmaî  en  le violant. 
Le  feul  moyen  de  diminuer  les  impôts , eû  dans  l’ordre 
réel  des  finances  ; St  les  Etats  ^Généraux  peuvent  feuls 
l’amener.  Le  feul  moyen  de  les  rendre  profitables,  eft 
dans^une  application  jufie  & patriotique;  St  les  Etats 
Généraux  peuvent  feuls  l’amener.  Enfin  le  feul  moyen 
d’en  effectuer  la  rentrée  eft' dans  la  confiance  générale  5 
£t  les  Etats  Généraux  peuvent  feuls  l’amener. 

Penfe-t-on  que  ce  foit  en  laiffant  ravir  ce  qu’eux  feuls 
ont  droit  d’accorder  , qu’on  obligera  leur  convocation  ? 
Si  les  miniflres  étoient  de  bonne  foi  , demanderoient-ils 
à la  nation  des  fiibfides  qu’elle  ne  doit  pas  f En  lui  re- 
fufant  obflinement  fa  confiitution  qui  lui  appartient , re- 
tarderoient-ils  un  remede  urgent  St  falutaire,  pour  em- 
ployer des  moyens  violensSt  defhufteurs,  qui  ne  peuvent 


Z 

f as  même  réuflîr  ? Ils  bouleverfent  Tordre  focîal  , ils 
interrompent  les  canaux  même  de  leurs  revenus , ils 
défolent  le  prince  & la  nation  , plutôt  que  d’entreprendre 
un  aéte  dé  juÜice  ; 8c  vous  efpéreriez  qu’ils  y viennent  ja- 
mais fans  être  forcés , 8c  vous  vous  flatteriez  de  les  ra- 
mener par  des  complaifances  qui  les  encouragent  î 
Le  roi  defire  les  Etats  Généraux  ; tous  les  ordres  de 
la  nation  les  demandent;  la  chofe  publique  ne  peut  s’en 
paffer;  St  les  miniflres  trompent  le  prince  & le  peuple, 
& perdent  la  chofe  publique,  en  articulant  de  vaines' 
promelîes.  Croyez  qu’ils  n’ont  engagé  la  parole  du  roi, 
que  dans  Pefpoir  qu’une  longue  fuite  d’extorflons  ayant 
rempli  les  vuidès  du  tréfor  , les  Etats  Généraux  inutiles 
feroient  convoqués  pour  êtr e honnis  , 8c  pour  voir  a ja- 
mais décréditer  jufqu’au  nom  d’une  inftitutiou  qui  fait 
tout  Pefpoir  8c  toute  la  dignité  du  peuple  François. 
Croyez  que  tant  que  les  Etats  Généraux  pourront  être 
^utiles , Us  ne  les  convoqueront  que  par  néceflité  , la  force 
feule  les  y conduira;  8c  cette  force,. vous  ne  devez 
l’exercer  qu’en  refufant,  fans  exception,  l’établiflement 
des  -nouveaux  fubfldes. 

Converfion  de  la  Corvée  en  une  prejlatlon  en  argent 

DES  abus  de  cette  loi , relevés  par  le  parlement  de 
Grenoble  , le  plus  infoutenable  eft  de  faire  fupporter 
aux  feuls  roturiers  les  irais  des  travaux  des  chemins, 
tandis  que  le  droit  naturel  , la  loi  Romaine  qui  régit 
cette  province,  8c  une  tranfaélion  précife  , obligent  les 
trois  ordres  à les  fupporter  en  commun  ; la  noblefle  & 
:1e  clergé  s’indignent  eux-mêmes  de  cette  injuflice,  & 
le  gouvernement  qui  s’y  obfline , continue  cependant 
à affirmer  , fur  les  erremens  du  fleur  de  Calonne , que 
le  plan  qu’il  a adopté  pour  augmenter  les  revenus,  fans 
ècrafer  le  peuple , eft  d’égalifer  les  contributions  entre 
tous  les  ordres. 
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Rachat  des  offices  municipaux. 

UN  arrêt  du  confeil  , du  20  Août  175 1,  força  les 
communautés  du  Dauphiné  à l’achat  des  offices  muni- 
cipaux, dont  les  particuliers  ne  vouloient  point.  La  finance 
totale  en  fin  liquidée  à 530,000  liv.  8c-  cette  fomme  fut 
impolee  a la  fuite  du  brevet  de  la  taille  , pour  être 
acquittée  en  un  certain  nombre  d’années.  La  province 
a déjà  payé  plus  de  200,000,  c’efi-à-dire,  plus  de  cinn 
lois  la  totalité  de  cette  prétendue  dette;  6c  les  nouvelles 
lettres-patentes  la  condamnent  à payer  encore  , fur  le 
fondement  que  les  extorfions  tournent  au  profit  du  ro- 
yaume ; elle  eft  la  plus  pauvre  des  provinces  : ainfi,  chez 
quelques  peuples  lauvages  , le  fexe  foible  laboure  les 
champs  y par  la  iai(on  meme  qu’il  efl  le  moins  fort. 


Procédure  criminelle ; 

ST  1 on  cherche  dans  cette  loi  futile  une  difpolîtion 
importante  , elle  eh  dans  l’article  5. 

Aucun  jugemént  portant  peine  de  mort  ne  peut  dé- 
formais etre  exécuté  qu’un  mois  après  qu’il  aura  été  pro- 
noncé aux  coupables.  r 

Ainfi  1 homme  accrédité,  dont  l’intrigue  aura  échoué 
auprès  des  tribunaux  , fe  mettra  fous  la  protection  d'une 
admmiftration  despotique  , également  difpofée  à favo- 
riier  1 homme  puiffant  qu’elle  affocie  à fon  parti , à fou- 
temr  aveuglement  les  exécuteurs  de  fes  ordres,  à ravir 
aux  tribunaux  l’influence  qu’ils  pourroient  s’attiibuer  par 
les  plus  importantes  de  leurs  fondions. 

Ainü,  les  gibets  ne  préfenteront  plus  que  l’homme  affa- 
me, qui  ola  reclamer,  a main  armée,  les  antiques  droits 
de  a nature  ; rariflocrate  infolent  pourra  fe  jouer  de  tou- 
tes les  lois,  8c  frapper  impunément  fur  la  tête  de  l’homme 
libre;  on  verra  renaître  ces  mœurs  des  peuples  barbares , 

^U„erCilt0yrn  ^ac^et0^  ^es  crimes  pour  une  fomme  d’01* . 
5c  I etclave  feul  les  payoit  de  fa  vie. 

Ne  doutez  pas  qu’à  l’abri  d’une  telle  impunité,  fous 
les  lois  d un  defpotilme  unlvevfel  ) il  ne  s’éleye  bientôt  une 
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race  d’hommes  prêts  à commettre  tous  ces  attentas,  qui 
bîeflent  encore  plus  la  dignité  que  la  fortune  6c  la  vie. 
Gardez-vous  a l’avenir  de  regarder  fixement  un  homme 
puiflanf  gardez-vous  de  laifler  pafler  devant  lui  votre  fem- 
me ou  voire  fille  5 vous  n’êtes  plus  à fes  yeux  que  les  jouets 
de  fon  orgueil  «,  ou  les  infiruments  de  (es  plaifirs , 8c  ce 
qu’il  appelle  fon  honneur  , lui  fera  bientôt  une  loi  de  fe 

jouer  du  vôtre.  • . r r,  ,, 

Une  feule  exception  éfi  appofee  a la  lurleance^  d un 
mois , 8c  c’efi  pour  les  cas  d’émeutes  populaires , c efi-à- 
dire  , pour  les  cas  où  l’on  punit  prefque  toujours  des  mal- 
heureux vexés , fans  examen  8c  fans  raifon. 

Eh  i qui  pourroir  Te  méprendre  à l’efprit  de  cette  loi, 
quand  on  trouve,  dans  l’article  II  , que  les  accufes  paioi- 
tront  a l’avenir  devant  leurs  juges , revêtus  des  marques  de 
leur  dignité  i comme  fi  l’on  craignoit  que  les  juges  puuént 
quelquefois  prononcer  fans  acception  de  perionne  ! corn- 
me  fi  c’étoit , quand  il  s’agit  d’être  innoncent  ou  coupable  f 
qu’on  doit  fe  parer  de  veines  diftin&ions  ! comme  fi  l’in- 
nocent accufé  pouvoit  avoir  un  autre  langage  que  de 
s'écrier  : Je'  fuis  homme  , 8c  je  n’ai  pas  mérité  de  perdre 


les  droits  d’un  homme  ! 

Enfin  , les  mêmes  tribunamGne  décideront,  plus  de 
l’honneur  8c  de  la  vie  de  tous  les  citoyens.  Gdiu  qui  ne 
fera  ni  noble  ni  privilégié  , fera  comme  l’étoient  ci-devant  H 
les  vagabonds  , livré  au  glaive  des  tribunaux  fubalternes  ; 
& ces^uo'es , qui  ne  pourront  décider  des  propriétés  au- 
de  fi  us  de  20,000  liv. , auront  le  droit  de  le  faire  mourir  ! 

Et  c’eft  la  cette  loi  , dont  le  préambule  invoque  fal- 
tüeufement  la  juûice  & l'amour  des  hommes  O vous,  qui 
vous  jouez  ainfi  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus  fiacrê,  il  ne 
vous  appartient  pas  d’aimer  les  hommes , commencez  par- 
les relpedler. 


Suppreffion  de  tribunaux , réductions  d' offices , administra- 
tion de  la  jujlice , rêtabüjjement  de  la  cour  pléniere  , va- 
cances . 


L’Efprit  d’innovation  , toujours  funefle  quand  il  eft 
defpotique  & précipité  j le  mépris  des  propriétés  cc  e 
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Vexiftence  des  citoyens;  l’intention  de  compofcr , par _des 

moyens  tyranniques,  les  nouveaux  tribunaux  créés . Tels 

foin  les  leuls  caractères  qu’on  puiffe  reconnoitre  dans  es 

CCl an é an u dtf m en t' des  juflices  patrimoniales  efl  prononcé 
fous  une  forme  ironique  6e  iniultante , indigne  de  la  fran- 

CllCeü  uneScontrad!aion  injufte  de  fupprimer  , de  fait  , 
lesfonétions  des  juges  des  feigneurs  en  les  obligeant  poui- 
tant  d’en  avoir  ; puifque  , s’ils  n’informent  6c  ne  décrètent 
avant  les  juges  royaux,  ceux-ci  doivent  le  fa.re  aux  frais 

dCbn' valoir  que  par  le  régime  qui  la  remplace  , cette 
luppreflion  ne  lera  pas  moins  tunelte  aux  jufliciab.es. 

Toutes  les  caufes , dont  le  fonds  en  capital  n excede  pas 
4000  liv.,  feront  jugées  r en  dernier  reffort , par  un  feul 

degré  de  jurifdiftion.  . , f 

tes  préfidiaux,  chargés  de  toute  1 inltruaion  d.s  af- 
faires de  leur  reffort , ne  pourront  leur  donner  qu  une 
attention  rapide  6c  imparfaite  : au  fein  de  1 
des  paffions  perfonnelles,  qui  fermentant  dans  les  petit  s 
villes,  foibles  en  proportion  de  la  modicité  de  leur  for- 
tune , d’autant  plus  dilpofés  a abufer  du  defpotiime  a 
leur  abandonne,  qu’ils  le  fentiront  plus  p«us  fc  fero 
moins  conftdérés,  quels  font  les  excès  qu  on  ne  dm  t pas 
en  craindre  ? quelle  fera  la  mefure  de  leur  falaire  , , la  réglé 
de  leurs  décidons  ? chacun  d’eux  s’érigeant  en  legiflateur  , 
ne  fe  fera-t-il  pas  une  jurifprudence  particulière  . nais» 
mais  redoutés  dans  leurs  petits  refforts , n’exercerpnt-ils 
pas  impunément  tous  les  rafinements  d’une  tyrannie  im- 
médiate ? tout  roulera  fur  eux  , la  fortune  totale  du  plus 
grand  nombre  des  citoyens,  6c  la  plupart  des  procès  des 
fiches.  U ne  reliera  de  reffources  contre  1 oppreflion  que 
dans  des  recours  au  confeil  , toujours  împodibles  aux 
pauvres,  dont  les  faux  frais  excéderont  louvent  les  trais 
des  procès , 6c  dont  le  fuccès  même  , pour  peu  que  ces 
petis  tyrans  veuillent  s’affujettir  aux  formes , ne  iamoit 

être  que  très-rare  , s’il  n’ell  irrégulier  6c  illégal.  _ 

Si  ces  tribunaux  lont  nombreux  , leur  entietien  tui- 


S ilPrUp,e  5 S,’1,S  la  muîtîcîté  des  affaires 

ments.  f charëes’  augmentera  les  abus  des  juge- 

np^plUpaltdeCeSabuSréSneront  dans  les  grands  bail- 
liages, avec  tous  ceux  qui  réciteront  de  l’attribution  de 
juger  au  criminel  en  dernier  reffort.  °"  de 

rêdnlf,  P?rlemems.  ne  fe,ront  P,us  qu’un  corps  inutile  • 
réduits  a un  peut  nombre  d’affaires , ils  perdront  les 

mieips  > i aébvite,  la  confidération  qui  enPeft  la  fuite 
Toutes  les  lumières  des  jurifconfultes  étoient  concèn-' 
trées  autour  deux:  les  jeunes  magirtrats,  que  les  fuites 
nomh  reV°  Uti°n  dGv1'77l  avoient  amenés  en  trop  grand 

dZ  L ,FT  TP  t°Ut,eS  l6S  vaeances  Survenues  gpen- 
Ji  le  f uhwï  “éd*a-e,  commencent  à recüefl- 
Z ‘ tri  d expenence  : 1,ancien  barreau  fe  diffi. 
peia,  des  hommes  nouveaux  & repouffés  par  l’opinion 
occuperont  toutes  les  magiftratures  ; & k germe  des 

iVertus.1  anC£S  e perdla  avec  les  exemples  des  anciennes 
La  judice  ne  fera  plus  adminiflrée  par  ces  tribunaux 

l ^ZlXl-TttUS  13  C°nfianCe  de  Ia  nation,  objet 
1.  j”1'1"  d.es  etrangers  ; ces  corps  , élevés  au-def- 

65  ’-par  13  Sroire  de  leur  or'gine, 

&Sleur  or^nel  eUr*Spier^VeS  & p3r  leUrS  Pâmions 
. (eur  oigueil  meme,  laifferont,  en  difparoiffant  U 

juflice  fans  chefs;  l’ordre,  la  difcipline  & l’unité ’des 
decifions  feront  remplacés  par  tous  les  caprices  des  nou- 
veaux corps,  indépendants  les  uns  des  autres,  & dan- 
gereux en  proportion  de  leur  ignorance  Si  de  leur  obf- 
curite. 

Le  droit  d’enregiürer  les  lois  particulières  aux  pro- 

Îà"Lmttf  & ’rem0nt|fr’  qU’°r  lai(re  aux  nouveaux 

pailements  , Si  qu  on  attribue  aux  bailliages,  ne  font  crue 
des  îllufions  puenles  ;•  prétentions  confiées  à des  corps 
fans  force,  inceffamment  éludées,  Si  qui  laiiferoient  les 
provinces  fans  fecours,  à la  merci  de  la  cour  pléniere. 

nouvelkl"0"5  > * f°“  ^ ’ 1,ef*rît  de  C2tte  ««‘"‘"tfon 
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A l’ouverture  de  l’édit , la  première  remarque  qui  £o*e, 
«Il  la  miférable  rufe  employée  par  ce  mot  : rètabh^ement 
A-t-on  pu  compter  jufqu’à  ce  point  fur  l’ignorance  de  tout 

UnSousP'la"  conflitution  primitive  , qui  floriffoit^  fous 
Charles-le-Grand  , on  ne  connoiffoit  que  deux  alfemulecs , 
celle  de  toute  la  nation , qui  fe  tenon  une  fois  1 annee  ; t* 
celle  intermédiaire  des  principaux,  qui  n’etoit  qu  un  con- 

feil  d’adminiflration.  . . Q . r 

Après  l’établiffement  du  gouvernement  féodal  , Sc  jui- 
qu’aux  premières  convocations  d’Etats  Généraux , il  n en 
exifloit  qu’une  feule  , celle  des  féudataires  immédiats  eu 
trône  : on  l’a  toujours  nommée  Parlement. , Le  parlement 
de  Paris  en  eft  le  fucceffeur  phyfique  Sc  immédiat  : les  pairs 
y repéfentent  les  féudataires , S<  les  magiürats , les  jurii- 
coniultes  qui  leur  furent  unis.  Les  provinces  fuccelii ve- 
ulent réunies  , ont  obtenu  ou  confervé  des  corps  de  magil- 

t rature  aflimilés.  : 

Jamais  aucun  êtabliffement  permanent  Sc  particulier  ne 
fut  appelle  cour  plenïere.  Ce  mot  , employé  dans  quel- 
ques monumens , 5c  fur-tout  très-familier  dans  les  romans 
de  chevalerie , s’appliquoit  à toute  affernblée  nomhreuie 
où  les  féudataires  étoient  appelles  ; afiemblees  tenues 
non-feulement  par  les  rois  ; mais  par  tous  les  feigneurs 
riches  & faflueux  , quelquefois  vouées  aux  affaires,  plus 
fouvent  aux  fêtes  , aux  tournois  , 8c  proclamées  meme 
chez  les  étrangers  qu’on  y vouloit  attirer.  Si  quelques  hil- 
toriens  ont  donné  ce  nom  à des  tenues  de  pailement  , u 
faut  ignorer  les  plus  fimples  élémens  de  notre  hifioire , 
pour  y appercevoir  un  corps  iéparé. 

Jamais  les  Français  ne  furent  affez  avilis  pour  recou- 
rt oître  pour  leurs  repréfentans  des  hommes  nommés  par 
le  prince  , fournis  à fon  influence  immédiate  , etrangeis  a 
toute  connoiffance  du  royaume  , 8c  dont  la  compofition 
exclut  même  le  concours  de  l’ordre  le  plus  nombreux. 

Leur  confier  la  vérification  des  lois,  c’eft  effectuer  l’anean- 
tîffement  dés  privilèges  des  provinces , auxquelles  elles  feu- 
les pourroient  renoncer  dans  les  Etats  Généraux  , pour 
voir  établir  à leur  place  une  charte  commune  Scuniverielle, 
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Un  femblable  tribunal  ne  fauroit  être  juge  de  la  forfai- 
ture ; ce  ne  fauroit  être  aux  commiffaires  du  prince  à iu<*er 
des  entreprîtes  qui  ne  font  autre  chofe  que  des  guettions 
fur  1 étendue  de  la  prérogative  du  prince  : ce  ne  fauroit 
erre  a la  cour  plemere  à juger  des  entreprifes  qui  ne  fe- 
rment jamais  fanes  que  contre  les  privilèges  dont  elle  fe 
diroit  revêtue,  . 

Il  manque  un  tribunal  à la  nation  , pour  juger  les  excès 
que  peuvent  commettre  , dans  leurs  prétentions  , tous  les 
Olbciers  a qui  la  loi  n’a  point  donné  des  fupérieurs  M 
Mars  ce  tribunal  ne  peut  être  créé  & ccmpofé  que  par  la 
nation  meme  5 il  doit  être  fon  organe.  Une  telle  attribu- 
tion a la  cour  plémere  ne  feroit  qu’une  inquifnion  d’état, 
tendante  à intimider  , à avilir  le  cai'adere  de  la  Magif- 
trature,  & à dégrader  fans  retour  un  peuple  qui  la  fouf- 
iriroit.  ^ 


Mais  cette  inftitution  elt  trop  mal  affife , pour  avoir 
befoin  d eue  combattue.  Créée  pour  l’êtablilfement  des 
3mpots  , elle  n’en  autoriiera  jamais  aucun  ; ce  n’efi  pas 
quand  il  s’agit  d’en  venir  k l’abandon  de  fa  propriété, 
que  le  peuple  fe  laiffe  féduire  a ces  frivoles  prédises  ; 
une  grande  confiance  en  ceux  qui  l’engagent  eü  alors 
indilpenfable  pour  obtenir  fa  docilité  ; il  ne  verra  jamais 
dansJe?  enregiflremens  de  cette  cour  , qu’une  volonté 
minmenelle  ; 6c,  s’il  étoit  poffible  qu’elle  fe  formât, 
1 inutilité  de  fes  premiers  efforts  forceroit  bientôt  à la 
convocation  des  Etats  Généraux  , dont  la  première  dé- 
marche feroit  de  la  profcrire. 

La  cour  pléniere  n’auroit  donc  pas  plus  de  force  que 
de  droit  pour  établir  des  fubfides  5 c’eft  à la  nation  à dé- 
terminer le  facrifice  des  propriétés  aux  befoins  de  la  chofe 
publique  } c’efi  aux  feuls  états  généraux  d’exprimer  le 
vœu  de  la  nation.  Les  états  provincianx  , fimples  admi- 
niftrateurs  , bornes  a la  voix  inflruclive , n’ont  ni  la  force  , 
ni  les  lumières  , ni  la  confiance  qui  doivent  protéger  la 


(1)  Ce  tribunal  fut  à Sparte  , 
en  Efpagne  , les  Juftiza. 


les  Ephores ; à Rome,  les  Cçnfeurs; 
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liberté  , défendre  les  propriétés , exprimer  les  vœux  de 
tout  un  peuple  , Sc  garantir  (on  obéiflance  (i). 

Les  parlements  iont  les  dépolitaires  des  lois  nationa- 
les , 1 es  officiers  fuprêmes  de  la  /urifdiélion.  Commis  Sc 
mandés  par  la  nation  pour  examiner  les  lois  qu’elle  doit 
confentir,  ils  veillent  à leur  exécution,  Sc  réclament  les 
droits  du  peuple  en  l’abfence  des  états  généraux  : parties 
élémentaires  de  la  conÜitution  , composés  de  membres 
inamovibles,  ils  ne  peuvent  être  détruits  ou  changés  que 
par  le  même  pouvoir  qui  foi  me  6c  qui  change  les  gou 
vernemens. 

Etabhifement  d'autant  plus  précieux  , qu’il  efl  la  racine 
Sc  l’appui  de  la  conÜitution  : c’eü  ce  corps  toujours  per- 
manent , qui,  lorfque  la  liberté  mourante  , après  une 
longue  interruption  des  affemblées  nationales  , eft  prête 
à s’abymer  fous  la  tyrannie  , conferve  feul  dans  fon  fein 
le  germe  qui  la  fera  renaître  : éveillé  par  les  derniers 
coups  qui  lui  font  portés,  il  fe  place  lui-même  au-devant 
des  lois  dotit  la  garde  lui  fut  confiée,  Sc  le  defpotifme 
étonné  rencontre  un  écueil  redoutable  , en  voulant  ébran- 
ler fon  exiüence  : car  radminiüration  de  la  juÛice  , uni- 
que bien  de  l’ordre  Sc  de  l’autorité  , ceffe  à l’inüant  même  5 
6c  i’anarchie  s'avance  à grands  pas,  fi  l’on  ne  rappelle  les 
magifirats  que  la  puilfance  de  l’opinion  n’a  pas  permis  de 
remplacer. 

Telle  eü  , o citoyens,  la  crife  où  nous  femmes  par- 
venus ; la  fortune  publique  a été  engloutie  par  des 
prohibons  effrénées  5 la  liberté  des  perfonnes  a été  vio- 
lée fur  les  défenfeurs  de  nos  droits  $ on  a environné  de 
preüiges  un  prince  vertueux  ; on  s’eü  couvert  de  fon 
nom  poui  épuifer  fes  états , pour  frapper  fes  bons  fer- 
viteurs  , pour  humilier  fes  fujets  fideles  $ on  veut  lui 
ravir  fa  gloire  , on  compromet  fon  autorité  j toutes  les 
clalfes  de  citoyens , toutes  les  provinces  du  royaume  ont 
été  jouées  Sc  bouleverfées , livrées  aux  caprices  des  no- 

(0  Je  ne  prétends  point  contefter  les  droits  pofitifs  que  peuvent 
avoir  quelques  états  de  province , mais  feulement  prouvér  qu’il  feroit 
de  leur  propre  intérêt  de  s’en  démettre  en  faveur  des  états  généraux. 


i6 

dateurs  , arbitrairement  dépouillés  de  leurs  antiques  pri- 
vilèges. 

Déjà  notre  gloire  Sc  notre  puiflance  ont  déchu  dans 
l’opinion  des  autres  états  ; déjà  confidérés>au  dehors 
comme  une  nation  ruinée,  nous  allons  être  méprifés 
comme  des  hommes  avilis  : on  ne  craint  plus  notre  ref- 
fentiment , on  n’eftime  plus  notre  amitié;  un  peuple 
rival  dévore  impunément  notre  fubftance , à l’abri  d’un 
traité  garanti  par  notre  foiblefle,  une  république  alliée 
s’eft  vue  opprimée  en  nous  tendant  les  bras:  l’orient, 
que  nous  avons  protégé  , nous  appelle  en  vain , Sc  fem- 
ble  nous  donner  à fon  tour  des  exemples  de  courage. 

Ne  fommes-nous  donc  plus  le  premier  des  peuples  ? 
Eft~ce  pour  notre  déshonneur  que  nous  naquîmes  l'ur  ces 
terres  fertiles,  au  milieu  des  dons  de  tous  les  climats? 
Oh!  François,  la  nature  mit  dans  votre  fein  la  noble 
franchife  du  nord,  le  courage  bouillant  du  midi;  vous 
reçûtes  de  vos  aïeux  les  dons  du  génie,  la  force  qui  fait 
refpeéler  les  douces  Sc  loyales  vertus  qui  temperent  le 
courage;  ils  vous  tranfmirent  la  liberté  !...  Qu’avez-vous 
fait  de  tant  de  biens  ? Affaires  fous  le  joug,  vous  regar- 
dez , avec  une  flériîe  admiration , les  efforts  du  génie 
humain  chez  un  peuple  qui  vous  méprife  ? Ah  ! daignez 
être  librés,  Sc  fa  gloire  n’efl  plus. 

O Minières  d’une  religion  à qui  l’Eurdpe  a dû  l’abo- 
lition de  l’efclavage  civil , achevez  votre  ouvrage  , 
proclamez  aujourd’hui  le  rétabliflement  de  la  liberté  poli- 
tique, faites  parler  ces  lois  immortelles  qui  rappelllent 
l’origine  des  hommes , Sc  qui  prouvent  leur  égalité!  re- 
vêtus des  plus  auguftes  fonéïions,  vous  reçûtes,  de  la 
vénération  de  nos  peres .,  le  droit  déformer,  à vous  feuls, 
le  premier  ordre  de  l’état  ; vous  êtes  une  partie  inté- 
grante de  la  conûitution  Françoife Sc  vous  devez  la 
garantir. 

Vous  , familles  illuflres,  qui  cherchez  vos  premiers 
auteurs  parmi  les  fondateurs  de  la  monarchie , elle  n’a 
pas  ceffé  de  fleurir  fous  votre  protection  j vous  l’avez  créée 
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au  prix  cle  votre  fang  ; vous  l’avez  plufieurs  fois  fauvée 
des  entreprîtes  des  étrangers.  Défcndez-la  maintenant  con- 
tre (es  ennemis  intérieurs  ; aflurez  à vos  enfants  les  avan- 
tages brillants  que  vos  peres  vous  ont  tranfmis.  Ce  n’eft 
pas  fous  un  defpotifme  capricieux,  que  les  privilèges  font 
tel  pertes  ; ce  n etl  pas.  fous  le  ciel  de  la  fervitude  , qu’on 
honore  les  noms  des  héros.  ' * 

Et  vous  qui  , dépouillés  de.toute  diftinaion  , ne  pouvez 
rêclamer^que  le  titre.d’horames  , 8c  qui  n’êtes  pIuSPrien  , 

fj°hi  " etes  1,b.res  > .invoquez-  à votre  tour  le  plus  incon- 
tcftable  des  droits  ; faites  parler  la  loi  de  la  nature,  puis- 
que vous  ne  demandez  rien  que  ce  qu’elle  garantit  à 
tous  les  hommes.  Ah  I c’eft  à vous  de  delirer  cet  heu 
reux  gouvernement  où  les  vertus  8c  les  talens  devienl 
nent  des  titres  , 8c  où  celui  qui  n’afpire  point  à la  gloire. 

etl  du  moins  a couvert  de  l’humiliation.  6 1 

Non  , il  n’eft  point  de  claffe  dans  la  fociété , oui  ne 
doive  former  des  vœux  pour  le  rêtabliffement  de  laconf- 
titution.  Oh  ! defenfeurs  de  la  patrie  , n’êtes  vous  pas 
indignés  ou  on  vous  étalé  aux  yeux  de  l’univers,  comme 
des  fatelhtes  foudoyes , comme  les  oppreffeurs  de  votre 
pays , comme  es  aveugles  inrtruments  de  votre  propre 
dégradation  ? Vous  dont  l’exiftence  etl  foumife  aux  vo- 
lontés verfahtes  de  1 adrnmiftration  , n’êtes-vous  pas  épou- 
vantes de.  cette  fucceffion  de  plans  éphemeres  ? P 
Créanciers  de  l’état,  avez-vous  oublié  toutes  les  ban 
queroutes  ouvertes  ou  déguifées  F Ignorez-vous  l’efprit 
du  gouvernement  ? Et  pourriez-vous  ne  pas  detircr  d^a 
bandonner  votre  fortune  à la  foi  d’une  grande  natinn 
plutôt  qu’à  la  faveur  impuiffante  de  ces  minitires  qui 
peuvent  écrafeer  I état,  mais  qui  n’arradieront  /araais^u 
peuple  indigne  , de  quoi  s'acquitter  envers  vous. 

Propriétaires  d’offices  , propriétaires  de  terres  , com- 

franSntS’  caP'ta,l,(les  » l]  n’ert  aucun  de  vous  qui  ne  foit 
frappe  ou  menace  par  une  adminiftration  deflruaive  ' 

Keuniflez-vous,  ralliez-vous  tous , 8c  parlez  à votre  tour, 
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oulfoue  la  maglürature  ne  peut  plus  exprimer  vos  vœux  f 
Eue  toutes  les  municipalités  , que  tous  les  ordres  des 
provinces , que  toutes  les  daffes  8c  tous  les  corps  unifient 
Lurs  {implications  ; parlez  à votre  pr.nce  en  fu,ets  fide- 
\Ts  L en  hommes  libres  ; dites  lu  que  vous  debrez  de 
tout-obtenir  de  fa  jufiice  , 8c  que  la  dermere  protçaion 
que  vous  invoquerez , fera  celle  qui  ne  trompa  jama.s 

l eQue  tousELUâmygeen^Xfent  de  prêter  leur  miniftere 
à l’exécution  des  nouvelles  lois  ; que  l’infamie  un.verfelle 
& que  l’infulte  publique  fuient  le  prix  des  lâches  que 
s'allieront  à la  place  des  magillrats  ; que  le  peuple  de- 
charge° fon  indignation  fur  les  exaaeurs  des  nouveaux 
fubffdes  , 6c  que  les  maux  dont  nous  Tommes  frappes , 
deviennent  enfin  la  fource  d’un  bien  durable  , en  necef- 
jfttant  la  convocation  des  Etats  Generaux, 
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« ,T  toi , que  la  France  reçut  avec  des  larmes  ; toi  , 
*îfos  longs-tems  fon  efpoir  , & qui  lu,  prometto.t  le  re- 
tour du  régné  de  fon  bon  Henri , les  maux  dont  on  1 ac- 
cable fous  ton  nom  , n’ont  encore  pu  eteindre  fon  amour 
Ca  tnï  • Ornais  elle  n’a  voulu  t’en  croire  1 auteur  5 elle 
Eamais pleuré  fur  eux,  fans  pleurer  fur  le  prince  qui 
les  partage. 

Ouvre  enfin  les  yeux,  roi  fenfible  8c  bon  ; vois  l’abyme 
prSond  où  d’indignes  ferviteurs  ont  précipite  ton  empire  | 
Çofs  les  funefles  effets  de  l’autonte  aveugle  8c  illimité 
qu’ils  ont  voulu  s’attribuer  fous  ton  nom. 

Ils  t’ont  dit  que  tu  avois  des  droits  que  la  raifon  ré- 
J'Ve  8c  qui  aviliroient  l’humanité  ; ils  ont  voulu  fane 
Ee  toi  le  propriétaire  d’un  troupeau  d’efclaves , l°rfq«f  ^ o» 
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meS^e  vec  je  fer  tandis  qu’aucune  nation  n eft  auffi 
& ne  paye  de  tant  de  facrifices  le  prince  qu,  ref- 
pefti  fa  dignité  U.  t’ont  dit  que  tn  «ob  ife  de  force 


pour  l’aflervîr,  taudis  que  tu  nêtoïs  qu’un  feul  contre  des 
millions , & que  toute  ta  force  eft  dans  leur  amour. 

Ecoute  tes  ferviteurs  fideles,  8c  repoufle  loin  de  toi  ces 
perfides  empoifonneurs  5 ceux  que  tu  fais  punir  font  tes 
vrais  amis  : fi  quelques-uns  fe  laiflerent  entraîner  devant 
toi  par  la  rudeiTe  des  hommes  libi es , as-tu  pu  penfer  que 
ce  fût  pour  le  menfonge&  pour  l’infamie  qu’on  fe  dévouoit 
au  courroux  des  Rois  ? 

Appelle  , appelle , il  en  efl  temps , ton  peuple  fidele,  à 
délibérer  avec  toi  ; lui  feul  pourra  t’offrir  afiez  de  lumières 
St  des  remedes  fupérieurs  aux  maux  qui  l’accablent  5 lui 
feul  t’offiiia  ces  preuves  d’amour  qui  feront  couler  des  lar- 
mes  de  tes  yeux  , St  qui  rempliront  de  délices  ton  cœuc 
paternel  $ tu  verras  la  joie  St  les  acclamations  prendre  en 
un  jour  la  place  de  tant  de  douleurs  ; on  te  donnera  les 
noms  de  pere  du  peuple  St  de  reflaurateur  de  la  Monar- 
chie, 

Ils  font  des  lâches , ceux  qui  t’ont  dit  que  cette  heureufe 
infiitution  affoibliroit  ta  puiflance.  Charlemagne  rendit  à 
la  nation  fa  conflitution  long-temps  oubliée  ; chef  d’un 
Empire  plus  vafte  encore,  environné  de  tributaires  in- 
domptés , ralliant  dans  fes  mains  les  fils  épars  d’une  im- 
menfe  adminiftration  , il  régna,  pendant  quarante  ans,  au 
milieu  des  acclamations  d’un  peuple  légiflateur  ; St  mourut, 
lailîant  après  lui  les  noms  du  plus  puilfant  des  Monarques 
St  du  plus  grand  des  mortels. 

Philî ppe-le-Bel  fut  le  premier  de  ta  race  qui  affembla 
tous  les  ordres  de  la  nation.  De  grandes  injufiices  avoient 
dû  le  rendre  odieux  5 mais  il  trouva  les  cœurs  ramenés  par 
le  charme  de  la  confiance  j 8t  la  volonté  libre  fournit  â fes 
befoins  ce  que  les  plus  tyranniques  extorfions  n’avoient  pu 
produire. 
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